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Chapitre 1. Historique de la loi



			
Section 1. Quelle loi ?


			1. La loi du 10 décembre 2012 modifiant le Code civil, le Code pénal et le Code judiciaire en ce qui concerne l’indignité successorale, la révocation des donations, la déchéance des avantages matrimoniaux et la substitution, a paru au Moniteur belge du 11 janvier 2013. Elle est entrée en vigueur le 21 janvier 2013.


			
Section 2. Les projets de loi initiaux


			2. La proposition de loi à l’origine de cette modification légale a été déposée au Sénat, le 13 janvier 2010, par les sénateurs Martine Taelman, Marie-Hélène Crombé-Breton, Guy Swennen, Céline Fremault et Yoeri Vastersavendts 1. Elle a été redéposée pendant la session suivante, le 1er décembre 2010, toujours par Martine Taelman, sous la signature également des sénateurs Helga Stevens, Christine Defraigne, Rik Torfs, Guy Swennen et Francis Delpérée 2.


			3. La proposition a fait l’objet de débats intensifs au sein du groupe de travail « Droit successoral » du Sénat, surtout pendant la période de février à avril 2012. Elle a été ensuite discutée et amendée à la Commission de la Justice du Sénat, où elle a été approuvée le 12 juillet 2012. Suite à un nouvel amendement mineur, elle est revenue à la Commission du Sénat, où elle a été à nouveau approuvée ; elle a ensuite été soumise à l’assemblée plénière du Sénat, qui l’a approuvée le 19 juillet 2012. La proposition a été transmise comme projet de loi à la Chambre des représentants. La Commission de la Justice de la Chambre en a débattu le 14 novembre 2012, et l’a approuvé sans amendement. L’assemblée plénière le Chambre l’a adopté le 29 novembre 2012. Le vote, à chaque étape, était unanime : pas de voix contre, pas d’abstentions. 


			4. La proposition de loi visait, ainsi qu’il a été exposé dans les développements, « l’actualisation et l’harmonisation » des dispositions du Code civil sanctionnant le comportement indigne des successibles et des bénéficiaires de libéralités. Elle envisageait également l’extension de la notion d’indignité successorale aux avantages matrimoniaux et aux actions alimentaires à charge de la succession ou s’ouvrant suite à un décès.


			5. Enfin, cette proposition intégrait également une autre proposition qui avait été déposée en vue de permettre la représentation d’un héritier renonçant 3. Le vieillissement la population a pour effet que l’âge moyen auquel on hérite augmente, de sorte que le souhait grandit de voir les petits-enfants hériter, plutôt que les enfants du de cujus.


			6. La représentation deviendrait dès lors possible, non seulement en cas de prédécès ou de décès simultané, mais également en cas de renonciation ou d’indignité. Il y avait lieu dès lors de considérer les effets de cette représentation sur les libéralités reçues par l’héritier renonçant ou indigne.


			
Section 3. Les amendements


			7. Madame le Sénateur Taelman a introduit des amendements à sa proposition de loi, afin d’en préciser les objectifs. En vue de la discussion au sein de la Commission de la Justice du Sénat, le texte, déjà partiellement amendé, a fait l’objet d’un amendement global, permettant ainsi d’en assurer la lisibilité et la cohérence. D’autres amendements ont encore apporté de nouvelles précisions ou corrections au texte initial, conformément au souhait de leurs auteurs. 


			8. Ces amendements ont eu pour but, principalement, de modifier l’intitulé de la proposition de loi, et de remplacer dans le texte français, le terme de « représentation » par celui, plus exact, de « substitution », mais surtout de réécrire l’article 727 du Code civil, la disposition principale relative à l’indignité successorale, afin d’exprimer au mieux la volonté des membres de la Commission de la Justice du Senat. Enfin, on a veillé à assurer une formulation exacte tant de la version française que de la version néerlandaise du texte, et à la concordance entre ces deux versions. 


			
Section 4. Observation sur la terminologie 


			9. Outre l’introduction du vocable de « substitution » pour remplacer celui de « représentation », sur lequel on reviendra, il a été accordé beaucoup d’attention, lors de l’élaboration de la loi, à l’utilisation des termes successible et héritier. Le terme « héritier » ne devrait être utilisé que pour désigner le successible, c’est-à-dire la personne appelée à la succession qui a accepté celle-ci. Le Code civil n’est pas très attentif à cette distinction, puisqu’il dispose par exemple en son article 785 que l’héritier qui renonce est censé n’avoir jamais été héritier. Dans la loi nouvelle, la distinction est faite de manière systématique, lors de l’introduction dans chaque disposition nouvelle ou reformulée, mais les auteurs de la loi ont considéré qu’il n’était pas requis de modifier tous les autres articles existants du Code civil où se retrouve ce vocable. L’utilisation du terme « héritier » pour désigner une personne appelée à la succession et qui ne l’a pas encore acceptée ne donne en effet guère lieu à des difficultés dans la pratique – sauf à reconnaître que l’introduction de l’article 110/1 dans la loi sur le contrat d’assurance terrestre a un peu bousculé les esprits sur cette question 4.


			

				


				

					 1  Proposition de loi (M. Taelman c.s.) modifiant le Code civil en ce qui concerne le comportement incorrect des bénéficiaires et en vue d’autoriser la représentation de l’héritier renonçant, Doc. Sénat, 2009-2010, n° 4-1569/1.


				


				

					 2  Proposition de loi (M. Taelman c.s.) modifiant le Code civil en ce qui concerne le comportement incorrect des bénéficiaires et en vue d’autoriser la représentation de l’héritier renonçant, Doc. Sénat, 2010-2011, n° 5-550/1, cité ci-après comme la « proposition de loi Taelman ».


				


				

					 3  Proposition de loi modifiant le Code civil en vue d’autoriser la représentation de l’héritier renonçant, Doc. Sénat, SE 2007, n° 4-131/1.


				


				

					 4  Voy. la loi du 13 janvier 2012 introduisant cet article 110/1 dans la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre, et insistant sur la notion précise des mots « héritiers légaux ». 


				


			


		


	

		

			
Chapitre 2. Indignité successorale



			
Section 1. Règles antérieures 


			10. L’indignité est une sanction civile qui atteint le successible qui s’est comporté de manière inadmissible à l’égard du de cujus.


			11. Les causes d’indignité étaient, pour tout successible, inscrites aux articles 727 et 728 du Code civil. D’autres causes d’indignité successorale sont prévues, d’une part à l’article 33 de la loi sur la protection de la jeunesse, d’autre part aux articles 745septies et 745octies du Code civil, liées à la déchéance de l’autorité parentale ; ces dispositions ne sont pas modifiées par la loi nouvelle ; j’y reviendrai. 


			12. L’article 727 du Code civil était rédigé comme suit :


			Sont indignes de succéder, et, comme tels, exclus des successions :


			1° Celui qui serait condamné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt ;2° Celui qui a porté contre le défunt une accusation jugée calomnieuse portant sur un fait punissable de la réclusion à perpétuité ou de la détention à perpétuité ; 3° L’héritier majeur qui, instruit du meurtre du défunt, ne l’aura pas dénoncé à la justice.


			Et l’article 728 disposait ce qui suit concernant la non-dénonciation du meurtre du défunt :


			Le défaut de dénonciation ne peut être opposé aux ascendants et descendants du meurtrier, ni à ses alliés au même degré, ni à son époux ou à son épouse, ni à ses frères ou soeurs, ni à ses oncles et tantes, ni à ses neveux et nièces.


			13. Ces dispositions prévoyaient donc trois causes d’indignité successorale, dont en fait on connaissait surtout la première : la condamnation pour avoir donné ou tenté de donner la mort entraînant l’indignité et donc l’exclusion de la succession. Le second chef d’indignité avait été, à l’origine, introduit pour atteindre le successible qui n’aurait pas provoqué directement la mort du défunt, mais voulu sa condamnation à mort par des fausses accusations. Lorsque la peine de mort a été abrogée, on aurait pu abroger aussi cette disposition. Mais on l’a maintenue, en prévoyant désormais qu’il y aurait indignité si le défunt avait été accusé calomnieusement d’un fait punissable de la réclusion ou de la détention à perpétuité. Mais cela n’avait plus guère de sens ; l’objectif initial de la disposition était perdu et remplacé par une disposition mal justifiée, puisqu’aucune autre accusation calomnieuse et aucune autre injure, peut-être pourtant fort grave, ne pouvait entraîner l’indignité successorale. La troisième cause d’indignité, la non-énonciation du meurtre du défunt, avait, elle aussi, une portée très restreinte : elle partait du principe qu’il y avait dans le chef du successible un devoir de dénonciation pour que soit puni le meurtre accompli sur la personne du défunt, mais les exceptions prévues à l’article 728 du Code civil exonéraient les membres de la famille proche de cette obligation, et rendaient la disposition peu praticable.


			
Section 2. Pourquoi changer ?


			14. Quels étaient les motifs principaux pour envisager la modification de ces causes d’indignité ? Les auteurs de la proposition de loi envisageaient essentiellement 1 : (1) l’extension des causes pour lesquelles l’indignité peut être prononcée ; « il n’est pas admissible qu’une personne qui a rompu la solidarité avec le testateur de façon délibérée et flagrante puisse revendiquer sa succession » ; (2) l’extension de la notion d’indignité pour atteindre également le co-auteur et le complice du crime ou du délit ; (3) l’application de l’indignité comme sanction à l’égard de celui qui a commis le crime ou le délit, mais qui n’a pas pu être condamné, parce qu’il est lui-même décédé (par exemple parce qu’il s’est suicidé) et ne peut donc plus être poursuivi pénalement ; (4) l’introduction d’un certain pouvoir d’appréciation pour le juge, pour que l’indignité successorale ne soit pas toujours une sanction qui serait appliquée de plein droit ; (5) l’introduction de la notion de pardon de la victime du crime ou du délit ; (6) une plus grande précision dans les dispositions relatives aux conséquences de l’indignité successorale, pour le cas en particulier où l’héritier présumé (l’héritier apparent) aurait déjà disposé des biens de la succession avant que son indignité ne soit constatée ; ensuite pour le cas où l’héritier indigne laisse des enfants, qui ne devraient pas être frappés d’indignité pour les fautes de leur père ou de leur mère, et devraient donc pouvoir venir à la succession de la victime par représentation.


			15. Ce premier texte a été profondément modifié. Les préoccupations des membres du groupe de travail « Droit successoral » se sont portées essentiellement sur trois questions : (1) l’extension de l’indignité successorale à tous les cas où le successible a été reconnu coupable d’avoir provoqué délibérément la mort du de cujus, sans restriction aux seuls cas de meurtre et d’assassinat ; (2) l’introduction de l’indignité successorale dans tous les cas où le successible a provoqué la mort du de cujus, même s’il ne peut plus être condamné de ce chef parce qu’il est lui-même décédé ; (3) l’introduction de l’indignité successorale dans tous les cas de violence intrafamiliales, même si la victime a survécu aux faits.


			
Section 3. Comment changer ?


			
A. Conditions strictes


			16. Le législateur a été soucieux de bien définir les causes d’indignité successorale. Il n’a pas voulu que l’indignité nécessite de « sonder les intentions de l’héritier à l’égard de la personne maintenant décédée, ou sa volonté de l’injurier » 2. L’indignité successorale est une sanction qui doit être prononcée pour des faits bien circonscrits, et qui doivent être constatés sans marge d’appréciation sur les motifs de leur auteur 3. La sécurité juridique doit être garantie, et il faut éviter la multiplication des procédures, d’autant que « ces procédures seraient initiées par ceux qui auraient intérêt à faire déclarer indigne un héritier concurrent, et qui pourraient donc être mus par un avantage personnel et matériel » 4.


			17. Ce qui explique que les causes d’indignité sont formulées comme des faits. Seuls ces faits-là peuvent entraîner l’indignité successorale : c’est ce que précise l’article 727, § 1, du Code civil nouveau. Quel est le juge qui constate ces faits, et quelle est la latitude dont il dispose pour constater ou prononcer l’indignité successorale : tel est l’objet de l’article 727, § 2, du Code civil. 


			
B. Dispositions nouvelles : art. 727 et 728 C. civ.


			18. Voici comment sont rédigées ces dispositions nouvelles.


			

				

					

				

				

					

							

							Art. 727, § 1er C. civ. Est indigne de succéder, et, comme tel, exclu de la succession :


							1° celui qui est reconnu coupable d’avoir, comme auteur, coauteur ou complice, commis sur la personne du défunt, un fait ayant entraîné sa mort, tel que visé aux articles 376, 393 à 397, 401, 404 et 409, § 4, du Code pénal, de même que celui qui est reconnu coupable d’avoir tenté de commettre un tel fait ;


							2° celui qui est déclaré indigne parce qu’il a commis ou tenté de commettre un fait visé au 1°, mais qui, parce qu’il est décédé entretemps, n’a pas été condamné pour ce fait ;


							3° celui qui est déclaré indigne parce qu’il a été reconnu coupable d’avoir commis, comme auteur, coauteur ou complice, sur la personne du défunt un fait tel que visé aux articles 375, 398 à 400, 402, 403, 405, 409, §§ 1er à 3 et 5, et 422bis du Code pénal.


						

					


					

							

							§ 2. L’indignité visée au § 1er, 1° est une sanction civile qui produit ses effets par le seul fait pour le successible d’avoir été reconnu coupable.


							L’indignité visée au § 1er, 2°, est une sanction civile, prononcée par le tribunal sur la réquisition du procureur du Roi.


							L’indignité visée au § 1er, 3°, est une sanction civile, que peut prononcer le juge pénal qui reconnaît le successible coupable d’avoir commis un des faits qui y sont mentionnés. Le juge pénal peut également prononcer cette sanction civile à l’égard de celui qu’il a reconnu coupable d’avoir tenté de commettre un tel fait.


							Art. 728 C. civ. L’indignité est levée, dans les cas prévus à l’article 727, § 1er, 3°, si le défunt a pardonné les faits à leur auteur, coauteur ou complice. Le pardon ne peut être accordé que dans un écrit émanant du défunt, établi après les faits et dans les formes requises pour un testament.


						

					


				

			


			


			
C. Premier cas d’indignité : le successible a causé volontairement le décès du de cujus



			§ 1. Le juge pénal constate sa culpabilité


			19. La règle nouvelle est donc applicable aux cas où le successible a causé volontairement le décès du de cujus : l’assassinat, le meurtre, en ce compris le parricide ou l’infanticide (art. 393, 394, 395 et 396, C. pén.), les coups et blessures volontaires qui ont causé la mort (art. 401, C. pén.), le meurtre par empoisonnement (art. 404, C. pén.), l’empoisonnement volontaire ayant causé la mort (art. 397, C. pén.), le viol ou l’attentat à la pudeur qui a causé la mort (art. 376, C. pén.), la mutilation volontaire qui a causé la mort (art. 409, § 4, C. pén.).
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